J.  G.  L A G U É E, 

Sur  la  réjolution  relative  au  vol  des  deniers 
publics. 
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Séance  du  li  Meffidor  an  V. 


Rêprésentans  du  peuple; 

Jk  viens  au(n  m’oppofer  à ladoption  de  la  réfolutîon 
du  îza  floréal  an  5,  relative  aux  vols  de  deniers  publics  > 
fai&  à des  percepteurs,  receveurs  5c  autres  dépofitaires. 
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Jcs  omlffions  importantes.  C’eft  d'après  cette  idée , qui  çft 
pour  moi  une  vérité  démontrée,  que  je  vais  vous  parler 
un  inftant  de  la  réfolution  qui  nous  occ-upe. 

Je  n’examinerai  pas  de  nouveau  qui  de  la  comptabilité  na- 
tionale, du  corps  légiflatif  ou  des  tribunaux  doit.,juger  en 
dernier  relTort  lî  un  dépofitaire  quelconque  de  deniers  publics 
fera  admis  à donner,  pour  argent  comptant,  un  procès-verbal 
qui  conftateraun  vol  quil  prétendra  lui  avoir  été  fait  *,  lacora- 
miffion  me  paroît  avoir  épuifé  cette  matière  ; mais  je  prouverai 
que  la  loi  doit  toujours , ce  me  fcmbls , dire  très-ciairemeat 
que,  dans  aucun  cas,  les  juges  ne  pourront  palier  encornpte  au 
receveur,  que  les  fommes  qu’aux  termes  des  réglemens  il  de- 
voir avoir  dans  fa  caille  au  moment  ou  il  a été  vole  : ainfi  un 
payeur  général,  qui  aurok  évidemment  démontré  qu  on  Ta  vOlé, 
ne  devroit  être  déchargé  que  des  fommes  dont  la  trélorerie  n’au- 
roit  pas  difpofé,  ou  dont  les  parties  prenantes  ne  le  leroient  pas 
préfentées;  il  ne  devroit^  en  un  mot,  être  quitte  que  s’il  avoir 
acquitté  lui-même  toutes  les  fommes  qu’il  devoit  payer.  Un 
receveur  de  département  ne  devroit,  de  même,  être  déchargé 
que  des  fommes  qu’il  prouveroît  évidemment  avoir  perçues 
depuis  Tépoque  où  il  auroit  du  faire  fon  dernier  verfement.: 
il  devroit  en  être  de  même  des  percepteurs  de  conirnime. 
Ces  détails  font  elfentiels,  indirpenfables  même  a inférer  dans 
la  loi  *5  ils  auront  le  double  effet  de  rendre  îes  depofîtaires 
plus  vigîlans  dans  la  garde  , plus  exaéfs  dans  les  verfemens  ; 
ils  ferviront  encore  de  guide  aux  juges,  quels  qu’ils  foîent, 
pour  déterminer  la  fomme  qui , dans  le  cas  du  vo!  bien 
conftaté , doit  être  paffée  en  compte. 

La  loi  devroit  encore  preferire  qu’il  ne  fufira  point  aux 
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juges,  pour  décharger  un  comptable,  de  reconnoître  qu’on 
a employé  une  force  majeure  pour  le  voler  ; mais  qu  ils  doi- 
vent encore  être  convaincus,  par  la  déclaration  dun  jury 
fpécial^,  que  ce  n eft  pas  le  comptable  qui  s cft  volé , & que 
loin  dette  en  connivence  avec  les  voleurs,  il  a pris  toutes 
les  précautions  & employé  tous  les  efforts  qu’on  devoit  at- 
tendre de  lui  pour  prévenir  un  femblable  évènement. 

Loifque  CCS  details,  Ôc  quelques  autres  du  même  genre, 
auront  trouvé  place  dans  une  réfolution;  lorfqu’elle  aura 
fur- tout  ordonné  que,  dans  tous  les  cas,  le  percepteur  fera 
contraint  de  verfer  provifoirement  dans  le  tréfor  public  juf- 
qu  a la  concurrence  de  fon  cautionnement  ; alors  vous  pourrez 
choifir  tels  juges  que  vous  voudrez^  alors  vous  pourrez  donner 
a la  juHice  toute  le  tendue  que  vous  croirez  convenable:  mais 
jufque  la  je  verroîs  infiniment  de  danger  à choifir  des  juges 
qui  n ’eulTent'  aucun  intérêt  d conferver  les  fonds  publics.  "" 

Si  je  me  fuis  fait  une  jufle  idée  d’une  bonne  loi  fur  Tobjet 
qui  nous  occupe  , il  en  réfulte  qifelie  devroit  établir  comme 
premier  principe. 

Que  dans  aucun  cas,  le  comptable  ne  pourra  être  dif. 
penfé  de  verfer,  provifoirement  dans  le  tréfor  public  les 
fommes  dont  il  étoit  dépofitaire  , ou  au  moins  iufqu^à  la 
concurrence  de  fon  cautionnement  ; que  ce  préalable  rempli, 
ce  feroit  a lui  à attaquer  le  tréfor  public , en  reftitution 
t.es  fommes  qui  lui  auroient  été  volées , & qu’il  aura 

Qu’il  devroit,  devant  le  tribunal  où  i!  appelleroit  le  com- 
nniiaire  eut  Direâoire,  ou  l’agent  du  tréfor  public  , prouver, 
alTez  évidemment,  qu’il  n’eft  ni  auteur  ni  compile?  du  vol. 


gence,  pour  quun  jury,  fpçcial  léj 
chacune  des  queftions  fuivantes: 

Eft-il  conilant  qu’un  tel  a été 

Eft-il  confiant  qu’il  Ta  été  par  lorce  majeure  f 

Eft-jl  conftant-qu’il  n’a  pas  été  fauteur  ou  complice  du  yyit 
fl  il  confiant  qui!  n a pas  été  volé  par  des  perfbnnes  de 

maifbn , ou  a fes  gages , & quelles  ne  font  pas  complices 
du  vol  ? . . 

Efl-il  confiant  quil  n’a  pu  ni  prévenir  ni  empêcher 
le  vol  ? ^ 

Lorfque  le  jury  auroit  affirmativement  répondu  à toutes 
ces  queflions,  alors  les  juges  prononceroient  un  jugement  eu 
décharge,  & la  tréforerie  feroit  tenue  de  rembourfer  au  plai- 
gnant les  fammes  dont*  il  leur  prouveroit  qu  en  conformité 

des  lois  il  devoit  être  détenteur  au  moment  où  il  a 
ete  volé. 

Lorfque  le  jury  auroit  répondu  négativement,  alors  l’ac- 
cufateur  public  entreroit  eti  fondions , & feroit  pourfuivre 
criminellement  le  dépofitaire  infidèle. 

De  la  loi  dont  je  viens  de  donner  une  idée,  il  réfulteroit 
premièrement,  que  dans  aucun  cas  le  fervice  public  ne 
lerott  compromis;  & ce  doit  être  là  une  de  nos  premières 

Secondement , que  dans  aucun  cas  un  dépolîtaire  infidèle 
ne  pourroit  efpérer  de  tromper  la  confiance  nationale , & 
d échapper  aux  peines  qu’il  auroit  méritées  : 

Troifièmement,  que,  dans  aucun  cas,  un  percepteur  mal-  - 
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Eeüreiix  ne  ctaînâroît  de  fc  vbfr  ruiné  pas  un  évènement 
il  n'aüroît  ;^u  empêdîer , & dôht’  ni  lui  ni  les  fiens  ne 
ïcroient  ni  aufeurs  ni  complices. 

Comme  la  réfolution  qui  nous  occupe  n eft  point  élevée 
ïùr  les  bafes  que  je  viens  de  pofer  , je  vote  contre  fon 
iidoption; 
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